
 

Motion pour un engagement solidaire du Conseil régional Provence-

Alpes-Côte d’Azur auprès des Roms et des gens du voyage 
 

Proposée par les groupes « Europe Ecologie, les Verts, Partit occitan » et « Front de gauche »  

 

 

Depuis des mois, la stigmatisation des Roms et des gens du voyage est une constante dans la 

politique sécuritaire du Gouvernement. Au-delà de la confusion entre ces populations, la 

surenchère xénophobe a été le leitmotiv de la droite et de son extrême. 

 

Les Roms roumains et bulgares sont des ressortissants européens. Il s'agit, pour l’essentiel, 

de familles sédentaires ayant fui des conditions de vie déplorables. Citoyens de l'Union 

Européenne et pourtant privés du droit de travail par l'instauration en France de dispositions 

liées au régime transitoire, les Roms bulgares et roumains ne peuvent pas s'intégrer par le 

travail. Cette situation alimente l'irrégularité de leur présence et par voie de conséquence 

leur misère.  

 

Une situation à ne pas confondre avec celle des gens du voyage, qui sont des citoyens 

français, mais qui subissent de multiples discriminations et pour lesquels les règles de droit 

sont bafouées. 

 

Prendre comme bouc-émissaires des communautés particulières nous rappelle de très 

mauvais souvenirs. Nous considérons que ces agissements sont nuisibles et dommageables 

pour le « vivre ensemble », la démocratie et la République.  Nous dénonçons ces pratiques 

qui ne font que rajouter l’exclusion à la misère. 

 

Avec les associations, les syndicats et les citoyens, nous avons dénoncé des méthodes 

indignes : justice bafouée, destruction des camps de Roms, chasse aux gens du voyage. La 

France a été blâmée partout en Europe et même à l’ONU.  

 

 

La Région Provence-Alpes-Côte d’Azur s’engage à lutter contre les amalgames, les préjugés 

et le rejet de l’autre. 

 

Elle prendra des mesures afin de mettre les familles en sécurité en proposant des 

logements d'urgence. 

Elle organisera une rencontre entre l’Exécutif régional et les associations afin de travailler 

à des solutions de logement durable en faveur des populations Roms et garantir la 

scolarisation des enfants. 

Elle initiera un grand Forum régional sur les Roms, destiné aux acteurs associatifs, aux élus 

du territoire et au grand public, afin de présenter la réalité de ces populations et d’avancer 

des solutions. 

Elle souhaite la création d’une enveloppe budgétaire destinée à soutenir l’action des 

associations de solidarité et d’aide aux Roms. 

 



D’autre part, la Région Provence-Alpes-Côte d'Azur conditionnera l’attribution des 

subventions concernant l’aménagement du territoire à l’existence ou au projet de 

construction de terrains d’accueil pour les gens du voyage. 

Elle revendique la libre circulation des gens du voyage sur son territoire et se mobilisera 

pour la suppression du livret de circulation, qui crée une citoyenneté de seconde zone. 

 

 

 

 

 

 

 


